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CONSEIL MUNICIPAL DU 30 JANVIER 2023 
PROCES-VERBAL 

 
L'an deux mille vingt-trois, le trente janvier à vingt heures, les membres du conseil municipal de la commune de 
LOIREAUXENCE, régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par loi, à l’Espace Alexandre Gautier de 
Varades, sous la présidence de Madame Christine BLANCHET, Maire. 
 

NOM Prénom Présent Excusé Absent NOM Prénom Présent Excusé Absent

BAMOGO Hélène 1 HODE David 1

BLANCHET Christine 1 JONCHERE Marie-Thérèse 1

BOUGET Stéphanie 1 JOURDON Philippe 1

BOUMAAZ Elodie 1 LEDUC Françoise 1

BRUN Michel 1 MARTIN Charlotte 1

CHENE Maryse 1 PERRAY Guillaume 1

CLUSEAU Pascal 1 RICHARD Thierry 1

COLTER Lydie 1 ROUSSEAU Laurent 1

DUBOIS AVIGNON Carole 1 SALLIOT Natacha 1

FORESTIER Gustave 1 SORIN Paul 1

GAUTIER Claude 1 TAILLANDIER Marie-Madeleine 1

GAUTIER Sophie 1 THAREAU Amandine 1

GENTILHOMME François 1 VERON Daniel 1

GUERINEAU Sophie 1 VIAU Yann 1

GUIMAS Jean 1 VINCENT Pascal 1

HALLOUIN Florence 1 VINGTROIS Béatrice 1

HERVE Sébastien 1

14 3 0 15 1 0

29 4 0  
 
Excusés : Stéphanie BOUGET, Elodie BOUMAAZ, Sophie GUERINEAU, Natacha SALLIOT  
  
Pouvoir :  Stéphanie BOUGET à Yann VIAU 
    Sophie GUERINEAU à Guillaume PERRAY 

Natacha SALLIOT à Sophie GAUTIER 
  Hélène BAMOGO à Maryse CHENE (pour les deux premières délibérations) 
   
Secrétaire de séance :  Madame la Maire nomme Jean GUIMAS, secrétaire. 
Date de convocation : 24/01/2023 (Transmis par voie électronique). 
Nombre de membres 
- Afférents au Conseil Municipal................  33 
- En exercice ...............................................  33 
- Présents  ..................................................  29 
- Pouvoirs ...................................................  4 (pour la délibération 001 et 002) puis 3 
- Voix délibératives ....................................  33 
 
 
 
 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 5 DECEMBRE 2022 

 
Aucune remarque n’est formulée. Le Procès-verbal est adopté. 

Madame la Maire précise qu’aucune question orale ni de demande de vote à bulletin secret n’a été transmise.  
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ORDRE DU JOUR : 
 

 
1. DOSSIERS STRATÉGIQUES 
 DIR : Petites Villes de Demain – Approbation de la convention-cadre d’Opération de Revitalisation 

de Territoire (ORT) 

 AM : Avis sur le projet arrêté de Programme Local de l'Habitat de la Communauté de Communes 

du Pays d'Ancenis (COMPA) 

 FIMG : Subventions aux associations  

2. DOSSIERS IMPORTANTS 
 PRHCI : Modification de l’organigramme des services 

 DIR : Demande de subvention au titre de la DETR – plan d’adressage 

 DIR : Demande de subvention au titre de la DSIL – Travaux pour améliorer la performance 

énergétique de l’école RG Cadou de Varades 

 DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat – Informatisation des services  

 DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat – Podium de la salle de la Prée Baron 

 DIR : Demande de subvention auprès du Département de Loire-Atlantique – Travaux Pôle SCS 

France Service 

 DIR : Demande de subvention au titre du Fond de Solidarité Européen pour l’opération Territoire 

Zéro Chômeur de Longue durée 

 FIMG : Décision Modificative n°1 Budget Principal 

3. DOSSIERS DIVERS SOUMIS A VOTE 
 FIMG : Admission de créances éteintes et en non valeurs  

 DIR : Adhésion au Cerema 

 EEJ : Dispositif d’aide aux voyages scolaires pour les écoles de la Commune  

 EEJ : Conventions d’objectif et de financement entre la CAF de Loire-Atlantique et la Commune de 

Loireauxence concernant les formations BAFA, BAFD, les séjours vacances et le pilotage du projet 

de territoire – chargé de coopération CTG - régularisation 

 EEJ : Convention de prestation de service « Relais Petite Enfance » entre la Commune de 

Loireauxence et la MSA Loire-Atlantique-Vendée 

 EEJ : Application du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 

établissements d'accueil de jeunes enfants – Modification du règlement de fonctionnement du 

Multi-accueil de Loireauxence 

 AM : Gestion patrimoniale – cession d’un terrain communal situé La Bourdonnière – commune 

déléguée de La Chapelle Saint Sauveur – GUINEHEUX Jean-Pierre – GEP110 

 AM : Gestion patrimoniale – cession de terrain situé Square des Cèdres – commune déléguée de 

Varades –Mme TEMPLAI Raymonde – GEP 90 

 AM : Gestion patrimoniale - vente de bien immobilier communal - avis de principe - GEP 2022-05 

 AM : Bilan de la concertation préalable de la Modification n°1 du PLU de Belligné 

 RHCI : Mise en place de l’apprentissage  

 RHCI : Convention n° 320 d’adhésion au service médecine du Centre de Gestion de Loire-

Atlantique  

 RHCI : Création d’un emploi non permanent – accroissement temporaire d’activité (article 3 I 1° loi 

26/01/84) 

 RHCI : Création d’emploi non permanent – Accroissement saisonnier d’activité (article L332-23 2° 

du code de la Fonction Publique) 
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4. INFORMATIONS ET POINTS D’AVANCEMENT 
 Décisions du maire dans le cadre de ses délégations 

 

1. dossiers stratégiques / 2. dossiers importants /3. dossiers divers soumis a vote / 4. informations et points d’avancement 

DIR : Direction Générale/ AM : Pôle Aménagement/ FIMG : Pole Finances Moyens Généraux/ RHCI : Pôle Ressources Humaines et 
Communication Interne/ ANIM : Pôle Animation du Territoire/ EEJ : Pôle Education Enfance Jeunesse 

 

 

DCM_REGISTRENUMEROTATION 
●●● 

 
Table des matières 

Erreur ! Signet non défini. 

Erreur ! Signet non défini. 

ORDRE DU JOUR :2 

1. DOSSIERS STRATÉGIQUES2 

2. DOSSIERS IMPORTANTS2 

3. DOSSIERS DIVERS SOUMIS A VOTE2 

 DOSSIERS STRATEGIQUES4 

DCM n°2023-001-T001-8.4.2-DIR : Petites Villes de Demain – Approbation de la convention-cadre d’Opération de 
Revitalisation de Territoire (ORT)4 

DCM n°2023-002-T002-8.5.4-AM : Avis sur le projet arrêté de Programme Local de l'Habitat de la Communauté de 
Communes du Pays d'Ancenis (COMPA)5 

DCM n°2023-003-T003-7.5.5-FIMG : Subventions aux associations9 

 DOSSIERS IMPORTANTS13 

DCM n°2023-004-T004-9.1.5-PRHCI : Modification de l’organigramme des services13 

DE VALIDER le nouvel organigramme des services14 

DCM n°2023-005-T005-7.5.1-DIR : Demande de subvention Dotation d’Equipement des Territoires ruraux (DETR) 
2023 —Plan adressage14 

DCM n°2023-006-T006-7.5.1-DIR : Demande de subvention Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2023 — 
Travaux pour améliorer la performance énergétique de l’école RG Cadou de Varades15 

DCM n°2023-007-T007-7.5.1-DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat — Renouvellement du matériel 
informatique et acquisition d’un nouveau logiciel16 

DCM n°2023-2023-008-T008-7.5.1-DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat — Acquisition d’un podium salle 
de la Prée Baron à Belligné17 

DCM n°2023-009-T009-7.5.1-DIR : Demande de subvention départementale au titre du Fonds de Soutien aux 
territoires – Réaménagement du Pôle Solidarités et Cohésion sociale pour l’Espace France Service18 

DCM n°2023-010-T010-7.5.1-DIR : Demande de subvention au titre du Fond de Solidarité Européen pour 
l’opération Territoire Zéro Chômeur de Longue durée19 

DCM n°2023-011-T011-7.1.3-FIMG : Décision Modificative N°1 – Budget principal21 

 DOSSIERS SOUMIS AU VOTE22 

DCM n°2023-012-T012-7.10.2-FIMG : Admission de créances éteintes et en non valeurs22 

DCM n°2023-013-T013-8.4.4-DIR : Adhésion au CEREMA23 

DCM n°2023-014-T014-8.1.5-EEJ : Dispositif d’aide aux voyages scolaires pour les écoles de la Commune24 

DCM n°2023-015-T015-9.1.5-EEJ : Conventions d’objectif et de financement entre la CAF de Loire-Atlantique et la 
Commune de Loireauxence concernant les formations BAFA, BAFD, les séjours vacances et le pilotage du projet de 
territoire – chargé de coopération CTG - régularisation25 

file:///C:/srvfichiers/partages/0LOI_LoireAuxence/CM_ConseilMunicipal/LOICM_DCMNumérotation.xlsx
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DCM n°2023-016-T016-9.1.5-EEJ : Convention de prestation de service « Relais Petite Enfance » entre la Commune 
de Loireauxence et la MSA Loire-Atlantique-Vendée26 

DCM n°2023-017-T017-8.1.5-EEJ : Application du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d'accueil de jeunes enfants – Modification du règlement de fonctionnement du 
Multi-accueil de Loireauxence26 

DCM n°2023-018-T018-3.2.1-AM : gestion patrimoniale – cession d’un terrain communal situé La Bourdonnière – 
commune déléguée de La Chapelle Saint Sauveur – GUINEHEUX Jean-Pierre – GEP11027 

DCM n°2023-019-T019-3.1.1-AM : gestion patrimoniale – cession de terrain situé Square des Cèdres – commune 
déléguée de Varades –Mme TEMPLAI Raymonde – GEP 9028 

DCM n°2023-020-T020-3.2.1-AM : gestion patrimoniale - vente de bien immobilier communal - avis de principe - 
GEP 2022-0530 

DCM n°2023-021-T021-3.2.1-AM : Bilan de la concertation préalable de la Modification n°1 du PLU de Belligné32 

DCM n°2023-022-T022-8.6.5-RHCI : Mise en place de l’apprentissage32 

DCM n°2023-023-T023-9.1.5-RHCI : Convention n° 320 d’adhésion au service médecine du Centre de Gestion de 
Loire-Atlantique33 

DCM n°2023-024-T024-4.2.1-RHCI : Création d’un emploi non permanent – accroissement temporaire d’activité 
(article 3 I 1° loi 26/01/84)34 

-  1 poste d’adjoint d’animation à temps non complet (30/35
ème

) du 01/02/2023 au 31/08/202334 

DCM n°2023-025-T025-4.2.1-RHCI : Création d’emploi non permanent – Accroissement saisonnier d’activité (article 
L332-23 2° du code de la Fonction Publique)35 

 POINTS D’AVANCEMENT ET INFORMATIONS36 

DCM n°2023-026-NT026 - DIR : décisions du Maire dans le cadre de ses délégations36 

●●● 

 DOSSIERS STRATEGIQUES 

 
DCM n°2023-001-T001-8.4.2-DIR : Petites Villes de Demain – Approbation de la convention-cadre d’Opération de 
Revitalisation de Territoire (ORT)  

Rapporteur : Madame la Maire 
 

Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des Communes de moins de 20 000 habitants et leur 
intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes de fragilité, les moyens de 
concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, où il fait bon vivre et 
respectueuses de l’environnement. Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il 
ambitionne de répondre à l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, de participer à 
l’atteinte des objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme 
doit ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et futurs, en 
faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux objectifs de 
développement durable.  

La Communauté de Communes du Pays d’Ancenis, les communes d’Ancenis-Saint-Géréon, Loireauxence et Vallons-
de-l ’Erdre ont signé, aux côtés des services de l’État et des partenaires financeurs du programme (l’ANAH, la Région 
Pays de la Loire, le Département de Loire-Atlantique ainsi que la Banque des Territoires) leur convention d’adhésion 
au Programme « Petites Villes de Demain » le 10 mai 2021. 

Elles ont disposé d’un délai de dix-huit mois pour élaborer leur diagnostic multicritère ainsi que leur convention 
d’Opération de Revitalisation du Territoire. 

Il est ainsi proposé au Conseil Municipal de valider le contenu de la convention, de son diagnostic et de son Plan 
d’Action. Cet outil vient se mettre au service, comme le dispositif AMI Cœur de Bourg proposé par le Conseil 
Départemental de Loire-Atlantique, du Projet de Territoire de la Commune de Loireauxence présenté au Conseil 
Municipal lors de la séance du 5 décembre 2022. 

Le contenu de la convention pourra être révisé afin de s’adapter à l’évolution et à la progression opérationnelle du 
Plan d’Action, conclu pour une durée de cinq ans à compter de la signature de la convention d’ORT. 
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Questions/Remarques 
 

 Guillaume Perray remarque que la convention ORT ne concerne que la commune déléguée de Varades et 
qu’un certain nombre d’actions sont inscrites pour 2023. Qu’en est-il des autres communes déléguées et 
est-ce que les actions les concernant seront décalées dans le temps ?  
 
Madame la Maire confirme que la convention d’ORT est un outil juridique destiné aux périmètres de 
centralité des communes qui en bénéficie. Les enjeux sur Varades n’étant pas de ce point de vue les mêmes 
que sur les autres communes déléguées (enjeu d’habitat vacant à remobiliser, de polarité commerciale à 
redéfinir), le périmètre de la convention ORT s’applique sur le centre bourg de Varades. Toutefois, pour ces 
dernières, les outils financiers du dispositif Petites Villes de Demain s’appliquent dès maintenant, ainsi que 
l’Appel à Manifestation d’intérêt Cœur de bourg du Département de Loire-Atlantique. C’est d’ailleurs pour 
cela que les études centre bourg dans les 3 autres communes déléguées sont lancées. 
 

Vu les articles L 5211-1 et L 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales selon lesquels les dispositions 
relatives d’une part, au Conseil Municipal et d’autre part, au Maire et aux Adjoints sont applicables au 
fonctionnement de l’organe délibérant ainsi qu’au Président et aux membres de l’organe délibérant des 
établissements publics de coopération intercommunale. 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1999 autorisant la transformation du District du Pays d’Ancenis en 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis et approuvant les statuts de la Communauté de Communes du Pays 
d’Ancenis. 
VU les arrêtés préfectoraux du 11 avril 2001, 11 avril 2006, 11 août 2008, 14 juin 2012, 5 novembre 2012, 22 mai 
2014, 25 mai 2016, 27 décembre 2016, 26 décembre 2017 et 16 août 2021 complétant et modifiant les statuts de la 
Communauté de Communes du Pays d’Ancenis. 
Vu la Loi portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique (Élan) du 23 novembre 2018. 
Vu la Convention d’Adhésion au programme « Petites Villes de Demain » signée le 10 mai 2021. 
Considérant : le contenu de la Convention d’Opération de Revitalisation du Territoire du Pays d’Ancenis ainsi que ses 
annexes, 
Vu Les Commissions Transversales du Conseil Municipal de janvier à novembre 2022 consacrées au Projet de 
Territoire  
Considérant : la création d’un périmètre d’ORT multi-sites sur le Pays d’Ancenis dont le détail figure en annexe 3 de la 
convention 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 
 D’APPROUVER la convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) du Pays d’Ancenis,  

 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à solliciter les partenaires financeurs afin de permettre 

la réalisation du Programme,  

 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer la Convention d’ORT, ainsi que ses avenants 

ou tout autre document concourant à sa mise en œuvre. 

 
Résultats du vote : 
 

 
 
 

 

●●● 

DCM n°2023-002-T002-8.5.4-AM : Avis sur le projet arrêté de Programme Local de l'Habitat de la Communauté de 
Communes du Pays d'Ancenis (COMPA) 

Rapporteur : Philippe JOURDON 
 

Par délibération du 1
er

 décembre 2022, la COMPA a arrêté son projet de Programme Local de l'Habitat (PLH) dont 
l'élaboration a été lancée par délibération du 19 décembre 2019. 
 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 29 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 4 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Le PLH est le document stratégique d'orientation, de programmation et de mise en œuvre de la politique locale de 
l'habitat des collectivités, à l'échelle communautaire. Conformément au code de la construction et de l'habitation, les 
établissements publics de coopération intercommunale doivent se doter d'un PLH qui décline les priorités nationales 
constitutives de la politique du logement, notamment l'égalité et la cohésion des territoires, la mixité sociale dans 
l'habitat, la prise en compte des besoins des plus fragiles ainsi que la garantie du droit au logement. Le PLH doit 
assurer une gestion économe de l'espace, dans un objectif de lutte contre l'étalement urbain. 
Le PLH permet ainsi l'adaptation de ces grands principes nationaux aux besoins, à la spécificité et à l'hétérogénéité 
des territoires, à la réalité des contextes démographiques, économiques, sociaux, sociétaux et géographiques. 
Le PLH traduit une politique élaborée et menée localement, par les acteurs et les partenaires de proximité, en tenant 
compte des réalités, des besoins et de potentialités d'un territoire. 
 
Elaboré pour une période de 6 ans, le PLH constitue donc un véritable outil stratégique au service du développement 
du territoire et devra porter une politique ambitieuse de production de logements adaptée au parcours résidentiel 
de tous les habitants du territoire, et répondant aux besoins spécifiques de tous les publics. 
 
Il comporte trois volets : 

 Un diagnostic permettant d'identifier les enjeux pour la politique de l'habitat du territoire,    

 Un document d'orientation 

 Un programme d'actions thématique et territorialisé 

 
L'élaboration du nouveau PLH a rassemblé les acteurs de l'habitat et les 20 communes de la COMPA, permettant ainsi 
de mettre en avant les forces et les faiblesses du territoire au regard des problématiques habitat. Ces travaux ont 
également permis d'identifier les menaces qui pèsent sur la dynamique du Pays d'Ancenis mais aussi les atouts du 
territoire qui constituent de réelles opportunités à saisir. 
 
Les principaux enjeux qui ressortent des échanges et auxquels le PLH devra répondre sont : 

 Concernant la production globale de logements, répondre : 

- Aux besoins en termes de volume ; 

- Aux besoins en termes de parcours résidentiel en offrant un produit adapté à tous les besoins 

variables en fonction de l'âge, de la composition familiale, des moyens financiers, des parcours de 

vie, etc. ;    

- Aux contraintes d'optimisation de la consommation de la ressource foncière. 

 

 Concernant l'offre en logements aidés : 

- Massifier l'offre en adéquation avec l'augmentation exponentielle de la demande sur l'ensemble du 

territoire ; 

- Permettre une répartition spatiale plus équilibrée de la production de logements locatifs aidés ;   

Offrir des types de logements locatifs plus diversifiés en adéquation avec les besoins des ménages 

- Développer l'accession aidée à la propriété. 

 

 Concernant les partenariats : 

- Développer les relations avec l'ensemble des bailleurs sociaux intervenant sur le territoire, dans la 

continuité des actions mises en œuvre et dans le cadre de la mise en place de la CIL ; 

- Renforcer le partenariat notamment avec Action Logement ; 

- Démarcher de nouveaux opérateurs privés pour développer des offres plus diversifiées et 

innovantes. 

 

 Concernant l'animation de la mise en œuvre du PLH, développer : 

- La mise en réseau et le rôle d'animation de la COMPA, notamment pour renforcer l'interface entre 

acteurs (communes, COMPA, partenaires institutionnels, etc.) ; 

- Le conseil et l'accompagnement des communes dans la réalisation de leurs projets d'habitat, au 

travers de la mise à disposition d'outils (en lien avec la stratégie foncière), d'un conseil sur les 

financements mobilisables, sur les contraintes à prendre en compte, etc. ; 
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- L'information et la communication auprès des publics ciblés par les actions et des communes 

(notamment, sur les évolutions réglementaires, les dispositifs financiers de la COMPA - avec une 

vigilance renforcée sur leur lisibilité). 

 
Ce travail partenarial a permis de formaliser des orientations, desquelles découlent un programme d'actions ainsi 
qu'une évaluation des moyens humains et financiers à mobiliser pour sa mise en œuvre sur la période 2023-2029. 
 

 
 
Le scénario de développement 
Pour répondre au déficit structurel en logements, aux besoins des ménages et des entreprises, le 3ème PLH prévoit, 
sur la période 2023-2029, un « choc de l'offre » décliné d'un point de vue quantitatif et qualitatif : 

- En se basant sur une hypothèse d'accroissement démographique à l'échelle du Pays d'Ancenis (taux 

de croissance annuel moyen de 1,5%), les besoins à satisfaire nécessitent une production d'environ 

520 logements par an en moyenne soit 3 135 logements à horizon 2029. 

- Pour favoriser la diversification de l'offre, la ventilation de la production par type de produits est la 

suivante : 

 

 
 
Le programme prévisionnel d'actions 
Pour répondre aux orientations et aux objectifs de production de logements, le programme d'actions se décline en 
16 actions réparties selon 7 blocs thématiques et programmées selon un plan pluriannuel : 
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Les moyens à mobiliser 
Pour mettre en œuvre le « choc de l'offre », le programme d'actions prévoit des actions ambitieuses nécessitant un 
« choc des moyens » : 10.7 M€ (hors RH) sur 6 ans soit 1.7 M€ par an ou 25€/habitant/an. 
 
Questions/Remarques 
 

 Béatrice Vingtrois souhaite avoir des précisions sur la destination des 90 logements prévus à l’IME de 
Varades ?  
 
Philippe Jourdon indique que ces logements ont été fléchés sur l’accueil de travailleurs, dans le cadre du 
dispositif Territoire d’Industries, et répondent donc à une priorité communautaire et non communale. 

 
 Sébastien Hervé intervient en soulignant la difficulté actuellement à accueillir de nouvelles familles avec de 

nombreux freins administratifs ou financiers. Est-ce que le PLH apporte des solutions à la réduction de ces 
freins ? Et comment seront répartis sur l’ensemble du territoire communal les 300 logements prévus ?  
 
Madame la Maire et Philippe Jourdon précisent qu’une étude menée par la COMPA avec un cabinet 
extérieur a permis de déterminer les potentialités en termes de foncier sur l’ensemble de la commune et 
ainsi définir les objectifs de logements. Toutefois, la Commune ne maîtrise pas l’ensemble de ce foncier et 
en effet, les Communes devront se doter d’outils de planification, d’incitation, en lien avec la COMPA, pour 
faciliter l’émergence de ces logements et faciliter l’accueil de nouvelles familles. Il faut rappeler que le PLH 
n’est qu’un outil d’orientation et de planification, qui sera réévalué à 3 ans pour éventuellement l’amender 
et l’ajuster pour mieux répondre à ces objectifs. Concernant la répartition des logements, les objectifs de 
densification (30/35 logements à l’ha) à l’échelle du territoire du Pays d’Ancenis fixés dans le PLH sont une 
moyenne et il est clair que toutes les communes déléguées d’une même commune ne pourront pas 
atteindre ces objectifs, notamment avec des logements en R+1 voire +2, ce qui impliquera une densité 
encore plus importante sur le bourg centre. Il est précisé que la COMPA va faire appel à des écoles 
d’architecture pour permettre d’aborder des solutions de densification novatrices et acceptables pour le 
territoire.  
 

 Michel Brun souhaite savoir comment le nombre de logements a pu être déterminé sur l’IME alors que le 
site n’appartient pas à la COMPA ni à la Commune ?  
 
Madame la Maire précise qu’à ce stade il s’agit d’une orientation. L’association des Œuvres de Pen Bron est 
vendeuse d’une partie du site, des premières analyses ont été faites pouvant déterminer un objectif de 
logements. Dans la mesure où ce site doit faire l’objet d’une modification de PLU (passage d’hébergement 
à logement) ces éléments devront être intégrés dans un cahier des charges qui sera confié à un aménageur. 

 
 Gustave Forestier et Béatrice Vingtrois souhaitent avoir des précisions quant aux nombres de logements 

sociaux prévus dans le PLH. En effet, ces objectifs sont à l’échelle du Pays d’Ancenis et il y a des communes 
plus en avance que d’autres sur ce sujet.  
 
Philippe Jourdon répond que les objectifs fixés dans le PLH sont des orientations. Il est clair que les 
communes qui manquent de logements sociaux devront se saisir de cette question, avec la limite des 
possibilités sur ces communes et des programmes proposés par des bailleurs. 



 - 9 - 

 
 Maryse Chéné intervient car elle a consulté le site de la COMPA et elle n’a pas trouvé le bilan global de 

l’ancien PLH. Seules les trois premières années ont été évaluées.   
 
Madame la Maire indique que le bilan sur l’ensemble de la période a bien été réalisé pour pouvoir travailler 
sur le nouveau PLH. Le bilan montre que les objectifs n’ont pas été atteints et cela à tous les niveaux ce qui 
suppose de se doter de nouveaux outils et de nouveaux moyens pour mieux faire avancer les projets et les 
objectifs. Petites Villes de Demain est un outil parmi d’autres. 
 

 Philippe Jourdon tient à féliciter publiquement les services de la COMPA et les cabinets qui ont pu 
intervenir sur ce dossier, et qui ont fait un travail de diagnostic, d’analyse et de propositions remarquables.   
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L. 2121-29 ; 
Vu le Code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles L. 302-1 et suivants, R. 302-1 et R. 309-1 ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 11 avril 2001 fixant le cadre d'exercice de la COMPA pour la conduite d'actions d'intérêt 
communautaire et notamment, au titre des compétences optionnelles, la politique du logement et du cadre de vie 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 102C20191219 du 19 décembre 2019 engageant l'élaboration du 
Programme Local de l'Habitat, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 104C20221201 du 1er décembre 2022 arrêtant le projet de 
Programme Local de l'Habitat, 
Vu le courrier du Président de la Communauté de communes du Pays d'Ancenis du 1

er
 décembre 2022 et reçu en 

Mairie le 19 décembre 2022, sollicitant l'avis de chaque conseil municipal des communes membres de I'EPCI, sur le 
projet de PLH arrêté. 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 16 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide  : 

 D’EMETTRE un avis favorable sur le projet de Programme Local de l'Habitat de la Communauté de 
Communes du Pays d’Ancenis 

Résultats du vote : 
 

 
 
 

 
●●● 

 

DCM n°2023-003-T003-7.5.5-FIMG : Subventions aux associations 

Rapporteur : Sébastien HERVE, Hélène BAMOGO, Thierry RICHARD 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider les attributions des subventions étudiées par les Commissions 
Animation du Territoire, Solidarités Cohésion Sociale et Partenariats Economiques et Territoriaux.  
Suite à l’envoi du dossier de demande de subvention à l’ensemble des associations de la Commune, ces dernières 
avaient jusqu’au 31 décembre 2022 pour renvoyer leur dossier. Les Commissions concernées se sont réunies : 

- Le 4 janvier pour PET 

- Le 9 janvier pour Animation du Territoire 

- Le 11 janvier pour SCS 

 Les propositions des commissions ont été présentées en Bureau Municipal le 16 janvier 2023. 
 
57 dossiers ont été étudiés par ces trois commissions. 
 
Les critères d’attribution pour chaque commission étaient les suivants : 
 
Animation du Territoire 
3 types d’attribution 

- Nouvelle association : 200 € 

- Projet d’animation du territoire : 1.500 € maximum 

- Fonctionnement : valorisation des pratiques encadrées 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 29 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 4 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Pour le fonctionnement de l’association, les éléments pris en compte ont été : 
• Éligibilité 

- Subvention réservée aux associations encadrant une pratique 

- Subvention possible pour les associations hors-Loireauxence si la pratique n’est pas proposée sur le 

territoire communal 

• Critères 
- Pratiquants – Favoriser l’accès aux pratiques encadrées à l’ensemble des Loireauxençois 

- Compétition – Soutenir nos représentants régionaux ou nationaux 

- Encadrement – Soutenir l’emploi, la formation des bénévoles et salariés, et le bénévolat 

 

Pour les projets d’animation du territoire, les éléments pris en compte ont été : 
• Éligibilité 

- Subvention réservée aux associations Loireauxençoises 

- Projet d’animation pour le territoire : nouvelle manifestation, développement d’une nouvelle discipline ou 

pratique, nouveaux créneaux horaires ou sur une autre commune déléguée… 

- UNC – Proposition d’un forfait commun 

 

• Etude des dossiers déposés et chiffrés 
- Maximum de 1.500 € par projet, enveloppe de 15.000 € maximum 

Solidarités Cohésion Sociale 
Les demandes prises en compte relèvent des domaines de la santé, de la prévention, du secours, du handicap 
 Et des personnes âgées avec le versement d’un montant par habitant ou par résident d’établissement. 
 
Partenariats Economiques et Territoriaux 

 La subvention attribuée par la Mairie ne peut bénéficier qu’à une association légalement constituée et dont 
le siège est sur le territoire de la Commune de Loireauxence 

 La subvention viendra soutenir une action, un projet rayonnant, au minimum, sur l’ensemble de la 
Commune. Cette action ou ce projet devra contribuer au dynamisme économique de la Commune, avoir 
des retombées sur son territoire et contribuer à mettre en lumière les entreprises, les commerçants, les 
artisans, les savoir-faire de Loireauxence. 

 La subvention ne viendra pas contribuer au fonctionnement de l’association 

 Enfin cette subvention sera attribuée en fonction du niveau de rayonnement de l’action ou du projet et du 
public accueilli ou ciblé. 

 
Questions/Remarques 
 

 Lydie Colter souhaite savoir si les critères définis pour les demandes liées à l’animation du territoire ont pu 
s’appliquer à des associations hors territoire communal ?  
 
Sébastien Hervé confirme qu’en effet 7 associations hors communes ont pu bénéficier de subventions 
parce que, non seulement, l’activité proposée n’est pas présente sur le territoire communal mais bénéficie 
aux Loireauxençois et de plus, répondaient aux critères fixés par la commission.   

 
 Yann Viau intervient en précisant qu’il n’a pas pu participer aux commissions Animation du territoire sur les 

subventions pour des raisons professionnelles, et qu’il s’en excuse. Il souhaite savoir si les élus de la 

Majorité souhaitent cesser de soutenir l’association Meilleraie animation dont il fait partie en tant que 

membre actif. En effet, cette association qui propose depuis de nombreuses années des activités 

culturelles riches et diversifiées notamment durant la période estivale, n'a reçu aucune subvention ces 

deux dernières années. Pourquoi le projet proposé cette année n’a pas été retenu alors que celui de 

l’association du Cercle de la Renaissance, la plus vieille association varadaise au demeurant à l’activité fort 

respectable, a obtenu 450€ de subvention ? Il souhaite donc avoir confirmation que la volonté politique de 

la Majorité est bien de cesser d’aider Meilleraie animation, par la fin de l’attribution d’une subvention et le 

désengagement de la Commune vis à vis de la Maison Bonchamps.  
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Sébastien Hervé répond qu’il ne peut pas laisser dire que la Commune se désengage du soutien apporté à 

telle ou telle association. Il rappelle que la Commission a mis en place, contrairement à ce qui a pu se faire 

auparavant, des critères clairs d’attribution connus des associations avant le dépôt de leur dossier. Si 

l’association Meilleraie animation n’a pas obtenu de subvention, comme d’autres associations tel que 

l’USVR par exemple qui en avait obtenu une en 2022, c’est que le projet proposé ne répondait pas aux 

critères fixés et affichés sur le dossier envoyé à toutes les associations de la Commune. 

Philippe Jourdon indique que l’organisation des Podiums Florentais permet à l’association de faire un 

bénéfice non négligeable. 

Yann Viau réagit en indiquant que cela n’a rien à voir. La Commune n’organise pas les podiums florentais 

mais c’est bien l’Animation Florentaise qui organise cet évènement. La Commune contribuait déjà avant 

aux cachets des artistes accueillis. Donc, il y a bien, selon lui, désengagement de la Commune sur 

l’attribution d’une subvention et la mise à disposition de la Maison Bonchamps. 

Claude Gautier intervient sur le sujet de la mise à disposition de la Maison Bonchamps car selon lui le 

Conseil s’était prononcé sur une prolongation d’un an et il semble que des décisions aient été prises sans 

consultation. Est-ce que le dialogue s’est poursuivi avec l’association sur ce sujet ? 

Madame la Maire précise que l’organisation des Podiums florentais à la Meilleraie se fait en collaboration 

avec l’Animation florentaise, mais c’est bien la Commune qui choisit les groupes musicaux et supporte les 

coûts de cet évènement. En outre, il n’y a pas eu désengagement mais bien poursuite du dialogue avec 

l’association puisqu’un accord a été trouvé avec signature d’une convention de mise à disposition de la 

gare de Varades pour le stockage de leur matériel. 

 Claude Gautier demande quel est le projet proposé par le SI de Varades et en quoi ce projet est 
rayonnant ? 
 
Thierry Richard et Sébastien Hervé lui répondent que le projet du SI consiste en la réalisation de 
séparations pour les stands de la Foire exposition, matériel qui pourra bénéficier à l’ensemble des 
associations du territoire, et qui participe au bon fonctionnement de la Foire, évènement rayonnant bien 
au-delà des frontières communales.  

 
 Sébastien Hervé indique que le soutien aux projets en 2022 a été très positif puisque de tous les projets 

associatifs soutenus, un seul ne s’est pas réalisé.  
 
 

Madame la Maire et Philippe 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’avis favorable de la Commission Partenariats Economiques et Territoriaux du 4 janvier 2023 
Vu l’avis favorable de la Commission Animation du Territoire du 9 janvier 2023 
Vu l’avis favorable de la Commission Solidarités et Cohésion Sociale du 11 janvier 2023 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances et Moyens Généraux du 10 janvier 2023 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 16 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 DE VALIDER l’attribution des subventions aux associations, pour l’année 2023, comme suit  
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Résultats du vote : 
 

 
 
 
 
 

 
 

Association

Subventions 

Commission 

Animation 

du Territoire

Subventions 

Commission 

Solidarités 

Cohésion 

Sociale

Subventions 

Commission 

Partenariats 

Enomiques et 

Terrioriaux

Total  

subvention 

2023 

ADAPEI (section pays d'Ancenis) 198,00 €         198,00 €           

ADAR 198,00 €         198,00 €           

ADMR (Pouillé les Coteaux) 198,00 €         198,00 €           

ADT 44 198,00 €         198,00 €           

AGDV 2 460,00 €     2 460,00 €        

Amicale des donneurs de sang 152,00 €         152,00 €           

Ancenis Course Natation 100,00 €        100,00 €           

APF France Handicap 198,00 €         198,00 €           

ARTEM Danse (Maumusson) 530,00 €        530,00 €           

ASCP Varades 100,00 €        100,00 €           

AC Varades 3 570,00 €     3 570,00 €        

Belligné Seniors 520,00 €         520,00 €           

Cercle de la Renaissance 450,00 €        450,00 €           

Comité de Jumelage 750,00 €        750,00 €           

Cyclopède 152,00 €         152,00 €           

ENTRAID' ADDICT Secteur d'Ancenis 198,00 €         198,00 €           

ESBCM Foot 1 440,00 €     1 440,00 €        

Judo Alliance Varades 1 960,00 €     1 960,00 €        

La Perche Varadaise 100,00 €        100,00 €           

Le MAT Centre d'Art Montrelais 220,00 €        152,00 €         372,00 €           

Les Algues Candé 110,00 €        110,00 €           

Les Feux Follets (St Florent) 540,00 €        540,00 €           

Les Fous du Volant 2 060,00 €     2 060,00 €        

Les Pierrots 260,00 €        260,00 €           

Ludothèque Atout Jeu 2 090,00 €     2 090,00 €        

Mediliane 200,00 €        200,00 €           

Outil en Main 150,00 €        150,00 €           

Pétanque Chapelloise 580,00 €        580,00 €           

Prévention Routière 44 198,00 €         198,00 €           

Soleil du Dauphin 510,00 €         510,00 €           

Solidarité Payson 198,00 €         198,00 €           

SOS Urgance Garde d'enfants 150,00 €         150,00 €           

Sports Loisirs Séniors Loireauxence 360,00 €        80,00 €            440,00 €           

Syndicat d'Initiative Varades 100,00 €        2 500,00 €         2 600,00 €        

Tennis Club Val de Loire 700,00 €        700,00 €           

UNAFAM 198,00 €         198,00 €           

UNC Belligné 125,00 €        125,00 €           

UNC La Rouxière 125,00 €        125,00 €           

UNC La Chapelle St Sauveur 125,00 €        125,00 €           

UNC Varades 125,00 €        125,00 €           

USV Foot 7 860,00 €     7 860,00 €        

USVR Basket 1 810,00 €     1 810,00 €        

TOTAL par Commission 29 000,00 €   3 498,00 €      2 500,00 €         34 998,00 €      

Enveloppe par Commission 29 000,00 €   3 500,00 €      4 000,00 €         36 500,00 €      

En exercice 33 Abstentions 4

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 29

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 16

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 29
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●●● 

 DOSSIERS IMPORTANTS 

 

DCM n°2023-004-T004-9.1.5-RHCI : Modification de l’organigramme des services 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Madame la Maire présente le nouvel organigramme des services, issu du Projet de Territoire et à budget constant 
sauf pour le poste de chargé d’urbanisme lié à la reprise de la compétence ADS. Cette nouvelle organisation a été 
présentée en bureau municipal le 22 août 2022 et validée en comité technique le 21 novembre 2022. 
 
Les principales modifications apportées à l’organigramme sont les suivantes : 

 Scission du pôle animation du territoire/ proximité en deux entités  

 Intégration de la police municipale dans le pôle proximité 

 Intégration du service culture dans le pôle animation du territoire avec la création d’un poste « responsable 

culture » et d’un poste d’assistante culture/vie associative (répartition : 50% vie associative pour 

l’organisation des manifestations et 50% culture) 

 Rattachement de l’assistante de direction et de la chargée de participation citoyenne et communication à la 

direction générale 

 Recrutement d’un second poste « chargé(e) d’urbanisme » suite à la reprise de la compétence ADS entre le 

01/01/23 et le 30/06/23 (binôme). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 22 août 2022, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du 21 novembre 2022, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 DE VALIDER le nouvel organigramme des services 

 
Résultats du vote : 
 

 
 

 

 

●●● 

DCM n°2023-005-T005-7.5.1-DIR : Demande de subvention Dotation d’Equipement des Territoires ruraux (DETR) 
2023 —Plan adressage 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Le déploiement de la fibre optique sur son territoire, a entrainé la Commune à revoir son plan d’adressage, non mis 
à jour depuis la création de la commune nouvelle. Cette nécessité s’impose également pour faciliter l’accès du 
courrier aux usagers mais également pour des raisons de sécurité facilitant l’intervention des services de secours.  
 
Les services communaux ont mené ce projet sur 2 ans 
 
Ce projet d’investissement a été voté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022. Il a également été intégré au 
Contrat de Relance et de Transition Ecologique. 
 

Dépenses Montant HT

Achat de panneaux 36 865,00 €

Certificats d'adressage 3 915,00 €

Total 40 780,00 €

Recettes Montant HT Taux

Etat DETR 14 273,00 € 35 %

DETR 2023

Plan de financement prévisionnel

Plan Adressage

 

 

L’État subventionne les projets communaux au titre de le Dotation d’Equipement des Territoires ruraux (DETR) 2023 
favorisant l’attractivité des territoires. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 29

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 16

Membres  ne participant pas  au vote 4 Contre 0

Total  des  votants 29 Pour 29
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Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le vote du budget 2023 par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 9 janvier 2023  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE SOLLICITER le concours financier de l’ÉTAT au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires ruraux 

(DETR) 2023, à hauteur de 14 273 euros pour la mise en place du plan d’adressage de la Commune de 
Loireauxence 
 D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 

tous les documents s’y rapportant. 
 

 
Résultats du vote : 
 

 
 
 

 
 

 
 

DCM n°2023-006-T006-7.5.1-DIR : Demande de subvention Dotation de Soutien à l’Investissement Local 2023 — 
Travaux pour améliorer la performance énergétique de l’école RG Cadou de Varades 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
La Commune dispose d’environ 80 bâtiments répartis sur l’ensemble de son territoire. Si les usages diffèrent d’un 
bâtiment à l’autre, force est de constaté que ce parc bâti est en majorité vieillissant et ne répond pas à des objectifs 
de performance énergétique. 
 
Promulguée fin 2018, la loi ELAN a inscrit au Code de la construction et de l’habitation une obligation de réduire la 
consommation énergétique des bâtiments tertiaires. Le décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 vient fixer les 
conditions d’application de cette mesure. 
Le décret impose une réduction de la consommation énergétique du parc tertiaire français. Objectifs de réduction :     

- 40% en 2030 
                                                              - 50% en 2040 
                                                              - 60% en 2050   
 
Le SYDELA a accompagné la Commune sur le recensement des bâtiments et les priorités d’intervention à intégrer 
dans ce type de dispositif. 
 

 
 
Ce diagnostic a montré que l’école RG Cadou de Varades entrainait des consommations énergétiques importantes. 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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C’est pourquoi le Conseil Municipal a voté le 5 décembre 2022 une enveloppe d’investissement pour améliorer les 
performances énergétiques de ce bâtiment. 
 
Ce projet d’investissement a été voté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022. Ce projet a été inscrit au Contrat 
de Relance et de Transition Ecologique 
 

Dépenses Montant HT

Travaux chaufferie régulation et télégestion 64 215,28 €

Total 64 215,28 €

Recettes Montant HT Taux

Etat DSIL 32 307,00 € 50 %

Sous-total subventions publiques 32 307,00 € 50 %

Reste à charge communal 31 908,28 € 50 %

DSIL 2023

Plan de financement prévisionnel

Economies d'énergie école RG Cadou Varades

 

L’État subventionne les projets communaux au titre de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 2023 
notamment en fixant comme grande priorité thématique le développement écologique des territoires, la qualité du 
cadre de vie, la rénovation thermique, la transition énergétique et le développement des énergies renouvelables. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le vote du budget 2023 par le Conseil Municipal du 5 décembre 2022 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 9 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE SOLLICITER le concours financier de l’ÉTAT au titre de la dotation de soutien à l’investissement local 

(DSIL) 2023, à hauteur de 32 307 euros pour l’amélioration de la performance énergétique de l’école RG Cadou 
à Varades 
 D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 

tous les documents s’y rapportant. 
 

 
Résultats du vote : 

 
 
 
 

 
 
 

DCM n°2023-007-T007-7.5.1-DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat — Renouvellement du matériel 
informatique et acquisition d’un nouveau logiciel  

Rapporteur : Madame la Maire 
 
La Commune a réalisé en 2022 un audit sur son matériel informatique. Ce dernier vieillissant nécessite un 
remplacement. La période de COVID et le développement du télétravail, ont amené les élus et le Comité de 
direction de la Commune à développer une offre d’ordinateurs portables. De plus, l’augmentation forte des 
dépenses d’énergie amène la collectivité à conforter ce système de télétravail. 
 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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En outre, la Commune a décidé de reprendre l’instruction des autorisations du droit du sol. Pour cela, elle doit 
acquérir un logiciel spécifique. 
 
Ce projet d’investissement a été voté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022. 
 

Dépenses Montant HT

Matériel informatiques 8 325,00 €

Logiciel 8 725,00 €

Total 17 050,00 €

Recettes Montant HT Taux

Etat subvention 5 960,00 € 35 %

Dossier demande subvention Etat

Plan de financement prévisionnel

Renouvellement du matériel informatique et 

acquisition d’un nouveau logiciel

 

 
L’État subventionne les projets communaux contribuant au développement du numérique et de la téléphonie 
mobile notamment s’ils favorisent le télétravail. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le vote du budget 2023 par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 9 janvier 2023  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE SOLLICITER le concours financier de l’ÉTAT, à hauteur de 5 960 euros pour l’acquisition d’ordinateurs 

portables favorisant le télétravail et d’un nouveau logiciel ADS. 
 D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 

tous les documents s’y rapportant. 
 

 
Résultats du vote : 

 
 
 

 
 

 
 
 

DCM n°2023-2023-008-T008-7.5.1-DIR : Demande de subvention auprès de l’Etat — Acquisition d’un podium salle 
de la Prée Baron à Belligné 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
La salle de la Prée baron à Belligné est une salle polyvalente en cœur de bourg accueillant des activités sportives 
mais également festives. Cette salle âgée de plus de 30 ans, doit faire l’objet d’une réhabilitation pour en faciliter les 
usages mais également pour mieux répondre à des problématiques d’économies d’énergie et d’accessibilité. 
 
Dans l’attente d’une étude plus globale, la Commune a décidé de répondre en 2023 à une problématique d’usage et 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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de sécurité liée à l’utilisation de cette salle. En effet, à ce jour, l’organisation d’activités festives implique le montage 
d’un podium peu adapté à la salle et surtout ne répondant pas aux critères de sécurité d’un tel équipement. 
L’objectif est donc d’acquérir un podium répondant à ces normes et plus fonctionnel. 
 
Ce projet d’investissement a été voté par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022. 

 

Dépenses Montant HT

Matériel 17 508,00 €

Total 17 508,00 €

Recettes Montant HT Taux

Etat subvention 8 754,00 € 50 %

Dossier demande subvention Etat

Plan de financement prévisionnel

Acquisition d'un podium salle de la Prée Baron Belligné

 

L’État subventionne les projets communaux contribuant à la mise aux normes et la sécurisation des équipements 
publics. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le vote du budget 2023 par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 2 et 9 janvier 2023  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE SOLLICITER le concours financier de l’ÉTAT, à hauteur de 8 754 euros pour l’acquisition d’un podium 

pour la salle de la Prée Baron à Belligné 
 D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 

tous les documents s’y rapportant. 
 

 
Résultats du vote : 

 
 
 
 

 
 

 
 

DCM n°2023-009-T009-7.5.1-DIR : Demande de subvention départementale au titre du Fonds de Soutien aux 
territoires – Réaménagement du Pôle Solidarités et Cohésion sociale pour l’Espace France Service 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Les services du Pôle Solidarité et Cohésion Sociale et du CCAS s’investissent tous les jours dans l’accueil et 
l’accompagnement des usagers sur le plan social mais également dans le cadre de démarches administratives 
parfois complexes ou non accessibles à ces habitants (dématérialisation). Depuis juillet 2022, le Pôle a renforcé son 
offre d’accompagnement en étant labellisé Espace France Service. 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Les locaux du Pôle doivent être réaménagés pour en améliorer le confort et l’accueil des usagers. 
 
Ce projet d’investissement a été confirmé par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022. 
 

 

Dépenses Montant HT

Etude et AMO 9 900,00 €

Travaux et imprévus 76 667,00 €

Mobilier 5 470,00 €

Total 92 037,00 €

Recettes Montant HT Taux

Etat subvention DETR 28 707,00 € 31 %

Fonds de comours COMPA 35 000,00 € 38 %

Fonds de soutien aux territoire Département 9 900,00 € 11 %

Dossier demande subvention Département

Plan de financement prévisionnel

Travaux Réaménagement Pôle SCS Espace France 

Service

 
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de solliciter le Département de Loire-Atlantique pour l’obtention d’une 
subvention au titre du Fonds de soutien aux territoires. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le vote du budget 2023 par le Conseil Municipal le 5 décembre 2022 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 9 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- DE SOLLICITER le Département de Loire-Atlantique pour l’obtention d’une subvention au titre du Fonds de 
soutien aux territoires pour un montant de 9 900 euros. 

- D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 
tous les documents s’y rapportant 

 
 
Résultats du vote : 

 
 
 
 
 

 

DCM n°2023-010-T010-7.5.1-DIR : Demande de subvention au titre du Fond de Solidarité Européen pour 
l’opération Territoire Zéro Chômeur de Longue durée 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Le nombre de ménage en situation de précarité pauvreté sur le territoire est significatif. 
Le temps partiel subi, le handicap, les problématiques de mobilités s’ajoutent au mal être et au découragement, 
baisse de l’estime de soi. 
La crise COVID a majoré les situations de précarité, augmentation de la fréquentation des associations caritatives… 
L’Analyse des Besoins Sociaux a montré pour la Commune de Loireauxence la nécessité d’agir sur cette situation. 
Dans cette optique, les élus de la Majorité ont souhaité s’inscrire dans la démarche Territoire Zéro Chômeur de 
Longue Durée (TZCLD). 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Le projet TZCLD consiste à soutenir une dynamique territoriale locale associant les habitants, les personnes privées 
durablement d’emploi, les militants, les acteurs économiques, les citoyens…Afin de proposer à toutes les personnes 
privées durablement d’emploi volontaire d’obtenir un emploi (CDI à temps choisi).  L’objectif est, en lien avec les 
entreprises, est de travailler à toute solution d’emploi pour permettre aux personnes de reprendre progressivement 
leur place dans le tissu économique en étant autant que possible actrice de la création de leur propre emploi 
(recherche de marché, petits travaux utiles, apprentissage de nouvelle technique adaptées à la demande…). 
 
Après avoir mené un travail de dynamisation du territoire, des acteurs et des demandeurs d’emploi, il devient 
nécessaire de passer à une deuxième phase de concrétisation de la candidature de la Commune au dispositif 
national TZCLD. Pour cela, le recrutement à plus ou moins court terme d’un chargé de mission sera nécessaire. La 
recherche de financement pour la mise en place de cette mission a été lancée. Si le Département a déjà répondu 
favorablement au soutien de cette action, il convient d’aller chercher d’autres financements. 
 
Le Conseil Municipal a voté favorablement la poursuite du projet et la recherche de financement dans une 
délibération du 4 juillet 2022. 
 
Les différents Appels à Manifestation d’intérêt ou Appel à projets lancés dans le cadre du programme National du 
Fond de Solidarité Européen, peuvent être mobilisés pour ce type d’opération. 
 
Questions/Remarques 
 

 Madame la Maire indique qu’une modification est à apporter au plan de financement contenu dans ce 
projet de délibération et envoyé dans la note de synthèse. Une ligne de 5 000€ sur la formation est à 
rajouter modifiant de fait en recette la participation communale et la demande de subvention FSE. 

 
Le Conseil Municipal valide cette modification. 
 

 Hélène Bamogo tient à préciser que le plan de financement présenté pourrait être ajusté en fonction des 
financements obtenus. Madame la maire indique que le poste pourra être crée lors d’un prochain conseil 
municipal lorsque l’attribution de cette subvention sera confirmée. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’a délibération du Conseil Municipal n°2022-090-T089-8.2.1-SCS du 4 juillet 2022 
Vu l’avis de la Commission Solidarités et Cohésion Sociale du 11 janvier 2023 
Vu l’avis du bureau municipal en date du 23 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- DE SOLLICITER L’Etat et notamment le Ministère du Travail, du plein emploi et de l’insertion pour l’obtention 
d’une subvention dans le cadre d’Appels à Manifestation d’intérêt ou Appels à projets lancés dans le cadre du 
programme National du Fond de Solidarité Européen pour le développement de l’opération Territoire Zéro 
Chômeur de Longue Durée sur la Commune de Loireauxence selon le plan de financement suivant : 
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- D’AUTORISER Madame la Maire à déposer le dossier de demande de subvention correspondant et à signer 

tous les documents s’y rapportant 
 
Résultats du vote : 

 
 
 
 

 

●●● 

 

DCM n°2023-011-T011-7.1.3-FIMG : Décision Modificative N°1 – Budget principal  

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Il est proposé au Conseil Municipal des ajustements du budget principal en section d’investissement concernant la 
finalisation des travaux aux abords du Collège Camille Lepage. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
  Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu l’avis favorable de la Commission Finances Moyens Généraux en date 10 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- DE MODIFIER le budget principal comme suit : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES 

    

    

TOTAL -   €  -   € 

    

SECTION D'INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES 

2315 Op 1003 Abords du Collège 1 500,00 €  

2313 Op 1004 Salle Omnisports -1 500,00 €  

TOTAL -   €  -   € 

chef de projet TZCLD  50 000,00 € Conseil Départemental  16 000,00 €  18 

intervenants extérieurs  5 000,00 € Etat FSE  45 380,00 €  50 

coordination SCS  7 000,00 € 

autres agents SCS  3 500,00 € 

frais de déplacement  5 000,00 € 

communication/évènement  500,00 € 

adhésion TZCLD  500,00 € 

formation (année 1)  5 000,00 € 

fournitures administratives, 

fonctionnement  1 000,00 € Finacement par la Commune  29 380,00 €  32 

mise à disposition ( locaux, 

matériel..)  7 000 

frais administratifs (10 %)  6 260,00 € 

TOTAL  90 760,00 € TOTAL  90 760,00 €  100 

Budget Prévisionnel - TZCLD - LOIREAUXENCE

Depenses Recettes
fonctionnement fonctionnement

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Résultats du vote : 

 
 
 
 

 

●●● 

 DOSSIERS SOUMIS AU VOTE 

 

DCM n°2023-012-T012-7.10.2-FIMG : Admission de créances éteintes et en non valeurs 

Rapporteur : Madame la Maire 
 
Madame la Maire présente au Conseil Municipal une liste de créances éteintes ou admises en non valeur. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la liste des admissions en créances éteintes et en créances en non-valeur présentées par le Trésorier, 
Vu l’avis de la commission finances en date du 10 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  

- D’APPROUVER l’admission des créances éteintes et des créances en non-valeur comme sur le budget 
principal de la somme dont le détail figure ci-dessous : 

 
Créances présentée en non-valeur pour le budget principal janvier 2023 
 

EXERCICE Raison MONTANT 

2014 Poursuite sans effet 782,69 € 

2021 RAR inférieur seuil de poursuite 0,20 € 

   

 TOTAL GENERAL 782,89 € 
 
Créances éteintes sur le budget principal janvier 2023 
 

EXERCICE Raison MONTANT 

2018 Surendettement 448,40 € 

2019 Surendettement 1 322,10 € 

2020 Surendettement 332,08 € 

2021 Surendettement 60,24 € 

2022 Surendettement 13,68 € 

   

 TOTAL GENERAL 2 176,50 € 
Résultats du vote : 

 
 
 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 33

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 18

Membres  ne participant pas  au vote 0 Contre 0

Total  des  votants 33 Pour 33
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DCM n°2023-013-T013-8.4.4-DIR : Adhésion au CEREMA 

Rapporteur : Madame la Maire 

 
Le Cerema, établissement public sous la tutelle du ministère de la Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires, accompagne l’État et les collectivités territoriales pour l’élaboration, le déploiement et l’évaluation de 
politiques publiques d’aménagement et de transport.  
 
Les métiers du Cerema s'organisent autour de 6 domaines d'action complémentaires visant à accompagner les 
acteurs territoriaux dans la réalisation de leurs projets. 

 Expertise et ingénierie territoriale 

 Bâtiment 

 Mobilités 

 Infrastructures de transport 

 Environnement et risques 

 Mer et littoral 

 
Le Cerema propose un accompagnement complet, du diagnostic à la mise en œuvre des projets, et selon des 
modalités pouvant prendre plusieurs formes : conseil amont, outil d’observation, appui méthodologique, Assistance 
à Maitrise d’Ouvrage, construction de solutions opérationnelles et concrètes, etc. 
 
L’établissement a récemment évolué pour devenir un établissement partagé entre l’Etat et les collectivités 
territoriales et groupements, sur la base de leur adhésion. 
 
En adhérant au Cerema, les collectivités peuvent, comme elles le font dans le cadre d’autres structures publiques 
comme les agences techniques ou les SPL, mobiliser ses équipes par voie conventionnelle, sans procédure de mise 
en concurrence, quel que soit le montant du marché, au titre de la quasi-régie.  
 
Le montant de l’adhésion pour les communes ou établissement de moins de 10 000 habitants est de 500€. 
 
 
Questions/Remarques 
 

 Gustave Forestier demande si cette adhésion devra être renouvelée chaque année ? 
 

Madame la Maire lui répond que oui, une délibération annuelle sera nécessaire. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Education 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 23 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide  : 

 D’ADHERER au Cerema par le versement, au titre de l’année 2023, d’une adhésion de 500€  

 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer toutes les pièces nécessaires à cette 

adhésion. 

 
Résultats du vote : 
 

 
 

 

 

 

En exercice 33 Abstentions 0
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DCM n°2023-014-T014-8.1.5-EEJ : Dispositif d’aide aux voyages scolaires pour les écoles de la Commune  

Rapporteur : Florence HALLOUIN 

 
L’objectif politique de la Commune est d’inciter au voyage scolaire, de s’adapter au projet d’école et au nombre de 
nuitées. 
 
Il est proposé d’attribuer les sommes suivantes dans la limite de 2500 € par école pour 2 écoles publiques de 
Loireauxence par année scolaire : 
 

- 15€/enfant/nuit pour un voyage avec 1 nuitée 

- 12€/enfant/nuit pour un voyage avec 2 nuitées 

- 10€/enfant/nuit pour un voyage avec 3 nuitées 

- 9€/enfant/nuit pour un voyage avec 4 ou 5 nuitées 

 

 

 Nb de nuitée 1 2 3 4 5 

Nb de classes 

1 classe de 25 élèves 375 € 600 € 750 € 900 € 1 125 € 

2 classes de 25 élèves 750 € 1 200 € 1 500 € 1 800 € 2 250 € 

3 classes de 25 élèves 1 125 € 1 800 € 2 250 € 2 500 € 2 500€ 

4 classes de 25 élèves 1 500 € 2 400 € 2 500 € 2 500 € 2 500 € 

 
 
Questions/Remarques 
 

 Gustave Forestier demande si l’attribution de cette aide au voyage ne concerne que les écoles publiques ou 
bien l’ensemble des écoles ? 
 
Florence Hallouin et Madame la Maire lui répondent que cette aide concerne bien les écoles publiques, 
compétence de la Commune, mais qu’elles sont prises en compte dans le calcul du forfait communal 
attribué aux écoles privées dans le cadre du contrat d’association. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’avis de la Commission Education Enfance Jeunesse du 3 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE VALIDER  le dispositif d’aide aux voyages scolaires avec nuitées pour les écoles publiques de la Commune 

de Loireauxence. 

Résultats du vote : 
 

 

 

 

 
  

En exercice 33 Abstentions 0
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DCM n°2023-015-T015-9.1.5-EEJ : Conventions d’objectif et de financement entre la CAF de Loire-Atlantique et la 
Commune de Loireauxence concernant les formations BAFA, BAFD, les séjours vacances et le pilotage du projet de 
territoire – chargé de coopération CTG - régularisation 

Rapporteur : Florence HALLOUIN 
 
Par leur action territoriale, les Caisses d'Allocations familiales contribuent au renforcement des liens familiaux, à 
l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au développement et à 
l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du jeune adulte et à la prévention des 
exclusions. 
 
Les actions soutenues par les Caf visent à : 

 Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités sociales et territoriales et en 

améliorant son efficience ; 

 Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ; 

 Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ; 

 Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par leurs enfants ; 

 Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de la vie sociale. 

 
L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une attention particulière aux familles à 
revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent ou d’un enfant, notamment au travers d'une 
politique facilitant leur accès. 
 
Dans ce cadre la CAF De Loire-Atlantique a proposé deux conventions d’objectifs et de financement, reçues en 
janvier 2023, pour l’année 2022 pour : 

 Les actions de formation au BAFA, BAFD et l’organisation des séjours de vacances 

 Le pilotage du projet de territoire – chargé de coopération CTG 

 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 23 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer les conventions d’objectifs et de financement 

proposées par la CAF de Loire-Atlantique concernant, d’une part, la formation au BAFA et BAFD ainsi que 

l’organisation des séjours de vacances, et, d’autre part, le pilotage du projet de territoire – chargé de 

coopération CTG pour l’année 2022.   

 
Résultats du vote : 

 
 

 
 
 
 
 
Il est noté que Yann Viaux était sorti de la salle au moment du vote et n’a pas pu y prendre part (y compris pour le 
pouvoir donné par Stéphanie BOUGET). 
 
  

En exercice 33 Abstentions 0 

Membres présents 30 Total suffr. Exprimés 31 

Membres ayant reçu pouvoir 3 Majorité absolue 17 

Membres ne participant pas au 
vote 2 Contre 0 

Total des votants 31 Pour 31 
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DCM n°2023-016-T016-9.1.5-EEJ : Convention de prestation de service « Relais Petite Enfance » entre la Commune 
de Loireauxence et la MSA Loire-Atlantique-Vendée 

Rapporteur : Florence HALLOUIN 

 
La MSA Loire-Atlantique – Vendée poursuit une politique d’action sociale familiale articulée autour de l’amélioration 
de la vie quotidienne des familles en milieu rural : 

 Par une offre adaptée de services et d’équipements, 

 En facilitant la recherche d’un mode de garde, en particulier lorsqu’elles sont confrontées à des spécificités 

telles que : 

- Les horaires atypiques, 

- L’accueil de l’enfant en situation de handicap, 

- Les besoins spécifiques de certains enfants, 

- L’accompagnement des parents en parcours d’insertion et/ou en situation de fragilité. 

 
Dans ce cadre la MSA Loire-Atlantique-Vendée propose à la commune une convention encadrant les modalités 
d’intervention et de versement de la prestation de service « Relais petite enfance » pour le Relais Petite Enfance de 
la Commune de Loireauxence situé au 41 rue Pasteur – Varades - 44370 Loireauxence, pour une période d’étalant 
du 1

er
 janvier 2021 au 31 décembre 2025. 

 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 23 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer la convention de prestation de service « 

Relais Petite Enfance » proposée par la MSA Loire-Atlantique-Vendée pour la période allant du 1
er

 janvier 

2021 au 31 décembre 2025.  

 
Résultats du vote : 

 

 

 

 

DCM n°2023-017-T017-8.1.5-EEJ : Application du décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d'accueil de jeunes enfants – Modification du règlement de fonctionnement du 
Multi-accueil de Loireauxence 

Rapporteur : Florence HALLOUIN 

 
Le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d'accueil de jeunes 
enfants est applicable au 1er janvier 2023 et comprend notamment : 

 L'obligation d'avoir un référent santé et accueil inclusif, à hauteur de 20h pour notre EAJE  

 L'obligation de mettre en place au moins 6 heures d'analyse de pratiques par an pour l'équipe 

 L'application systématique de la charte nationale d'accueil du jeune enfant dans tous les EAJE  

 L'ajout de nombreux éléments réglementaires dans le règlement de fonctionnement  

 
Ces nouveaux éléments doivent être intégrés dans le règlement de fonctionnement du Multi-accueil de la Commune 
de Loireauxence. 

En exercice 33 Abstentions 0
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Questions/Remarques 
 

 Madame la Maire remarque que dans le projet d’établissement un volet sur le développement durable et la 
parentalité a été rajouté. Est-ce une conséquence de l’application du nouveau décret ?  
 
Florence Hallouin précise que ce n’est pas une conséquence de l’application du décret. La nécessité de 
reprendre ce projet d’établissement a permis d’intégrer des axes forts de la politique communale qui 
n’étaient pas clairement inscrits jusqu’alors. 
 
Beatrice Vingtrois demande comme s’effectue l’analyse de pratiques : y a-t-il un intervenant extérieur ?  
 
Florence Hallouin indique qu’actuellement ce n’est pas le cas mais cela pourra l’être si besoin, comme 
toutes les autres analyses de pratiques proposées par la collectivité. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’avis favorable de la Commission Education enfance Jeunesse du 3 janvier 2023 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 23 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 DE VALIDER le nouveau règlement de fonctionnement du Multi-accueil de la Commune intégrant les 

dispositions du décret n°2021-1131 du 30 aout 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements 

d'accueil de jeunes enfants.  

 
Résultats du vote : 

 

 

 

 

DCM n°2023-018-T018-3.2.1-AM : gestion patrimoniale – cession d’un terrain communal situé La Bourdonnière – 
commune déléguée de La Chapelle Saint Sauveur – GUINEHEUX Jean-Pierre – GEP110 

Rapporteur : Carole DUBOIS AVIGNON 
 
La commission aménagement, lors de sa réunion du 04 janvier 2023, donne son accord pour la vente de la parcelle 
appartenant au domaine privé au prix de 0,30 €/m² pour une superficie de 11 696 m² soit au prix de 3 508,80€, 
suivant plan ci-dessous : 
 
 
Plan de situation : 
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Plan cadastral : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis favorable de la commission aménagement en date du 04 janvier 2023, 
Vu l’avis favorable du Conseil Communal de la Chapelle Saint-Sauveur en date du 20 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 D’ÉMETTRE un avis favorable à l’acquisition d’un terrain figurant sur le plan ci-dessus, cadastré 034 ZD 38 
pour 11 696 m², situé La Bourdonnière, commune déléguée de La Chapelle Saint Sauveur, à Monsieur Jean-
Pierre GUINEHEUX. 
 DE FIXER les conditions d’achat comme suit : 

- Prix d’achat : 0,30 €/m² soit un montant total de 3508,80 € pour 11 696 m² 
- Maintien du bois sur la parcelle. 
- Les frais d’actes sont à la charge du preneur. 

 
Résultats du vote : 

 

 

 

 
 

DCM n°2023-019-T019-3.1.1-AM : gestion patrimoniale – cession de terrain situé Square des Cèdres – commune 
déléguée de Varades –Mme TEMPLAI Raymonde – GEP 90 

Rapporteur : Carole DUBOIS AVIGNON 
 
Par délibération du 31/01/2022, le conseil municipal de Loireauxence a validé la cession d’une partie de terrain 
communal, d’une superficie approximative de 111 m² au prix de 15,00 € par m². 
Le Plan de bornage réalisé le 08/12/2022 a permis de préciser la superficie du terrain, nouvellement cadastré AE 285 
de 76 m². 
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La commission Aménagement réunie le 04/01/2023 propose donc de valider la cession du terrain cadastré AE 285  
de 76 m² à 1140,00 € (soit 15,00 €/m²). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération n° DCM 2022-013 du 13/01/2022 ; 
Vu le Plan de bornage reçu le 09/12/2022 ; 
Vu l’avis de la commission Aménagement du 04/01/2023 ; 
Vu l’avis favorable du Conseil Communal de Varades du 21 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 D’APPROUVER la cession du terrain cadastré AE 285 de 76 m² au prix de 1140,00 €. 

 D’AUTORISER Madame la maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation 

de cette acquisition. 

 
Résultats du vote : 
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DCM n°2023-020-T020-3.2.1-AM : gestion patrimoniale - vente de bien immobilier communal - avis de principe - 
GEP 2022-05 

Rapporteur : Carole DUBOIS AVIGNON 
 
GEP 2022-05 - Cession d’un bien immobilier communal, sis 50 place de la Victoire, commune déléguée de VARADES. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’avis du Domaine sur la valeur vénale du 24/01/2022 ; 
Vu le courrier de M. METAYER Guillaume; 
Vu la proposition de la commission Aménagement du 04/01/2023, précisant : 
« La commission aménagement donne son accord pour la vente de ce bien immobilier communal et d’une partie de la 
parcelle AI 65 d’une superficie approximative de 213 m² (La surface est approximative et sera précisée lors du 
bornage) au prix de 66 000 €, hors frais de bornage et d’acte. 
Les frais d’actes et de bornages seront à la charge du demandeur ». 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2022-096 du 4 juillet 2022 
Vu l’avis favorable du Conseil Communal de Varades du 21 janvier 2023 
 
Plan de situation 
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Plan cadastral 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 D’ÉMETTRE un avis favorable avant bornage à la vente d’une parcelle communale figurant sur le plan ci-

dessus, situé 50 place de la Victoire, commune déléguée de VARADES, cadastré AI 208 et AI 2015, et d’une 
partie de la parcelle cadastrée AI 65 dont la surface exacte sera précisée lors du bornage à M. Guillaume 
METAYER, demeurant 143 rue du Marechal Foch, 44370 LOIREAUXENCE. 
 (Les surfaces sont approximatives et seront précisées lors du bornage). 
 D’ACCEPTER la proposition d’un montant de 66 000 euros pour l’ensemble du bien immobilier 

comprenant : 
Lot n°2 – Un appartement, au rez-de-chaussée du bâtiment B, comprenant : un séjour, une cuisine, une chambre, 
une salle de bain et un WC ; les 234/1000

e
 des parties communes générales de l’immeuble ; les 604/1000

e
 des 

charges spéciales afférentes au bâtiment B ; sur un terrain d’une contenance approximative de 397 m² et une 
partie de la parcelle AI 65 d’une superficie approximative de 213 m² 

(Les surfaces sont approximatives et seront précisées lors du bornage). 

 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant, à signer toutes pièces nécessaires à la réalisation de 
cette acquisition. 
 D’ANNULER la délibération n°2022-96 en date du 4 juillet 2022 concernant la GEP 2022-05 

 
 
Résultats du vote : 
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DCM n°2023-021-T021-3.2.1-AM : Bilan de la concertation préalable de la Modification n°1 du PLU de Belligné 

Rapporteur : Carole DUBOIS AVIGNON 
 
Considérant que la concertation préalable s’est déroulée dans les conditions déterminées par la délibération du 4 
juillet 2022 susmentionné et qui a donné lieu à un bilan annexé à la présente délibération du Conseil Municipal. 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 103-2,  
Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123-2-1° et L. 123-19,  
Vu la délibération n°2022-092-T091 en date du 04 juillet 2022 par laquelle le Conseil Municipal a lancé la procédure 
de modification de droit commun du PLU de la commune déléguée de Belligné pour l’aménagement du secteur “La 
Grotte IV” et l’implantation du nouvel EHPAD et définit les modalités de concertation préalable.  
Vu le bilan de la concertation annexé à la présente délibération. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 

 DE CONFIRMER que la concertation préalable de la Modification n°1 du PLU de Belligné s’est déroulée dans 
les conditions déterminées conformément à la délibération du 4 juillet 2022  

 D’APPROUVE le bilan de la concertation préalable à la Modification n°1 du PLU de la Commune déléguée 
de Belligné tel qu’il est annexé à la présente délibération 

 DE PRECISER que le bilan de la concertation annexé à la présente délibération est consultable en mairie aux 
heures et jours habituels d’ouverture 

 D’AUTORISER Madame La Maire à réaliser l’ensemble des démarches administratives nécessaires à ce 
dossier, et à signer l’ensemble des documents s’y rapportant. 

 
Résultats du vote : 

 

 

 
 
 

DCM n°2023-022-T022-8.6.5-RHCI : Mise en place de l’apprentissage  

Rapporteur : Madame la Maire 

 
La collectivité est de plus en plus confrontée à des difficultés de recrutement sur certains postes appartenant à des 
secteurs sous tension : animateurs jeunesse, agents chargés de la maintenance des bâtiments communaux 
notamment. Mettre en place l’apprentissage dans la collectivité présenterait un intérêt tant pour les jeunes 
accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des 
qualifications requises. 
 
Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage, outre le 
versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie en 
entreprise et pour partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage. L'apprenti s'oblige, en 
retour, en vue de sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette 
formation ; 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus d’acquérir des connaissances 
théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 
Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans le 
ou les cycles de formation qu’il poursuit ; 
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, 
compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ; 
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Il est donc proposé au Conseil Municipal de délibérer sur la mise en place de l’apprentissage à Loireauxence en 
ciblant, en première intention, les métiers de l’animation. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ;  
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants ; 
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; 
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de formation professionnelle ; 
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à participer 
aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la 
modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre 
national de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les 
collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ; 
Vu l’avis du comité technique en date du 21 novembre 2022, 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 3 janvier 2023 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 

 DE VALIDER le recours au contrat d’apprentissage.  

 D’AUTORISER Madame la Maire en tant qu’Autorité Territoriale à exécuter toutes les démarches 

nécessaires au recrutement d’un apprenti conformément au tableau suivant : 

 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la Formation 

Loisirs 1 BPJEPS 18 mois 

 
 D’AUTORISER Madame la Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et 

notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation 

d’Apprentis, en précisant que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 

 
Résultats du vote : 

 

 

 

 
 
 

DCM n°2023-023-T023-9.1.5-RHCI : Convention n° 320 d’adhésion au service médecine du Centre de Gestion de 
Loire-Atlantique  

Rapporteur : Madame la Maire 

 
Considérant que la Commune de Loireauxence adhère au service de médecine et de prévention du centre de 
Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique. Il est proposé de renouveler cette adhésion du 
01/01/2023 au 31/12/2025. 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
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Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 3 janvier 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
 D’AUTORISER Madame la Maire à signer la convention n° 320 relative à la convention d’adhésion à la 

médecine de prévention du centre de gestion de Loire-Atlantique. 

 
Résultats du vote : 

 

 

 
 
 

 
DCM n°2023-024-T024-4.2.1-RHCI : Création d’un emploi non permanent – accroissement temporaire d’activité 
(article 3 I 1° loi 26/01/84)  

Rapporteur : Madame la Maire 

Considérant qu'il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement temporaire d'activité au sein des services de la collectivité, 

 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 

 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3 I 1°, permettant aux collectivités de recruter des agents contractuels sur des 
emplois non permanents afin de faire face à un accroissement d’activité, 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 3 janvier 2023, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
 DE CRÉER l’emploi suivant : 

 
 
POLE EDUCATION ENFANCE JEUNESSE  
 
Service loisirs 
 

-  1 poste d’adjoint d’animation à temps non complet (30/35
ème

) du 01/02/2023 au 31/08/2023 

 

 D’AUTORISER Madame la Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 
Résultats du vote : 
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DCM n°2023-025-T025-4.2.1-RHCI : Création d’emploi non permanent – Accroissement saisonnier d’activité (article 
L332-23 2° du code de la Fonction Publique)  

Rapporteur : Madame la Maire 

 
Considérant qu'il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement saisonnier d'activité pour l’accueil de loisirs pendant les vacances d’hiver 2023, 
 
Questions/Remarques 
 
Pas de questions ni remarques 
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 3-2°, permettant aux collectivités de recruter des agents contractuels sur des 
emplois non permanents afin de faire face à un accroissement saisonnier d’activité, 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 Juin 2016 fixant la rémunération des animateurs saisonniers 
en ALSH et Foyer des jeunes, 
Vu la délibération annuelle en date du 26 septembre 2016 autorisant le recrutement d’adjoints d’animation 
pendant les vacances scolaires afin de renforcer les services des centres de loisirs, 
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 23 janvier 2023 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir décidé, décide : 
 
 DE CREER les emplois suivants : 

 
POLE EDUCATION ENFANCE JEUNESSE 

 
 Un emploi d’animateur enfance jeunesse pour la période du 13/02/2023 au 24/02/2023 inclus à raison de 

80 heures à effectuer pour assurer la mission d’animateur ALSH à l’accueil de loisirs de Varades 
Cet agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 
 

 Un emploi d’animateur enfance jeunesse pour la période du 13/02/2023 au 17/02/2023 inclus à raison de 
40 heures à effectuer pour assurer la mission d’animateur ALSH à l’accueil de loisirs de Varades 
Cet agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 
 

 Un emploi d’animateur enfance jeunesse pour la période du 20/02/2023 au 24/02/2023 inclus à raison de 
40 heures à effectuer pour assurer la mission d’animateur ALSH à l’accueil de loisirs de Varades 
Cet agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 
 

 Un emploi d’animateur enfance jeunesse pour la période du 13/02/2023 au 24/02/2023 inclus à raison de 
80 heures à effectuer pour assurer la mission d’animateur ALSH à l’accueil de loisirs de Belligné 
Cet agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 
 

 Un emploi d’animateur enfance jeunesse pour la période du 13/02/2023 au 24/02/2023 inclus à raison de 
80 heures à effectuer pour assurer la mission d’animateur passerelle 
Cet agent sera rémunéré sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint d’animation. 

 

 D’AUTORISER Madame la Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 
Résultats du vote : 

 

 

 
 
 

En exercice 33 Abstentions 0

Membres  présents 30 Total  suffr. Exprimés 29

Membres  ayant reçu pouvoir 3 Majori té absolue 16

Membres  ne participant pas  au vote 4 Contre 0

Total  des  votants 29 Pour 29



 - 36 - 

 
 

 POINTS D’AVANCEMENT ET INFORMATIONS 

 
 

DCM n°2023-026-NT026 - DIR : décisions du Maire dans le cadre de ses délégations 
Rapporteur : Madame la Maire 
 
L'article L.2122-22 du CGCT dispose que : « Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être 
chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : […] ; 4° De prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ». 
L'article L.2122-23 du CGCT dispose que : « Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont 
soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les 
mêmes objets. […] Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. » 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- DE PRENDRE ACTE des décisions du Maire dans le cadre de ses délégations. 
 

Prestations Entreprise retenue Montant TTC 

Contrat d'assurances : Dommages 
aux biens et risques annexes 

GROUPAMA 19 443.42 € (Montant annuel de 
la cotisation) 

Camion benne CITROEN JUMPY II Garages des Garennes Belligné 29 904.77 € 

Elagage des haies Loireauxence La Chapelle : RABJEAU 
La Rouxière : ROBERT                                                       
Belligné : CHANTE AU VENT  
Varades : ROBERT 

RABJEAU : 8 342.10€                                                      
ROBERT : 11 130€ + 17 850€ 
CHANTE AU VENT : 16 934.40 € 
 

Podium Salle de la Prée Baron SAMIA DEVIANNE 21 724.20€ 

 
 

Informations diverses 
 
Madame la Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la délibération prise lors du dernier conseil 
municipal concernant la répartition des recettes de la taxe d’aménagement entre les communes et la COMPA 
s’appuyait sur une délibération du Conseil Communautaire rendue nécessaire par la Loi. La Loi a été modifiée juste 
après cette décision remettant en cause cette obligation de répartition. Le Conseil Communautaire a donc annulé la 
délibération prise. A ce stade le Conseil Municipal n’a pas à prendre d’autre décision, la délibération prise devenant 
de fait caduque. Un travail va être mené par les instances de la COMPA pour retravailler cette répartition. 
 
 


